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LA CROIX-ROUGE
ET LA PROTECTION CIVILE
Hans Hang,
Secretaire general de la Croix-Rouge suisse

III. — LA CROIX-ROUGE SUISSE
ET LA PROTECTION CIVILE

1. Situation juridique
Les Statuts de la Croix-Rouge suisse, qui datent de

1949, precisent comme suit les täches qui incomberaient
ä notre institution en cas de service actif de l'armee
(neutrality armee, guerre, service d'ordre):
— Art. 7: En temps de service actif de l'armee, les täches de la
Croix-Rouge suisse comportent:
a) transport des blesses et malades ä titre d'auxiliaire
b) soins aux blesses et malades \ du Service de sante
c) service de transfusion sanguine J de l'armee;
d) assistance aux prisonniers de guerre;
e) assistance aux internes militaires et civils;
f) secours aux victimes de guerre;
g) collectes.

La Croix-Rouge assume toutes autres täches dictees par les
circonstances.
— Art. 8: Des le debut du service actif, la Croix-Rouge suisse
tient les formations croix-rouge et ses autres ressources en
personnel et en materiel ä la disposition du Service de sant6 de
l'armee.

La Croix-Rouge suisse met sur pied de nouvelles formations
pour transporter et soigner les blesses et les malades selon les
instructions des autorites militaires.

Tant que l'armee est mobilisee, la Croix-Rouge suisse re-
cueille des dons pour le Service de sante de l'armee.

La Croix-Rouge suisse peut employer le personnel et le
materiel qu'elle tient ä la disposition de l'armee ä des actions
entreprises ä l'etranger ou dans le pays; eile le fait aussi en
faveur d'etrangers, ä moins d'instructions restrictives du com-
mandement de l'armee.
— Art. 9: Pendant le service actif, la Croix-Rouge suisse pour-
suit son activite civile sous la responsabilite de la Direction et
du Comite central, pour autant que l'accomplissement de ses
täches militaires ne s'en trouve pas entrave.

Ces prescriptions font ressortir qu'au debut du
service actif, la Croix-Rouge suisse est tenue de mettre
les formations croix-rouge et ses autres reserves de

personnel et de materiel ä disposition du service de
sante de l'armee et qu'elle ne peut en disposer autre-
ment qu'avec l'accord du commandement de l'armee.
L'article 8 precise expressement qu'independamment
de sa principale täche, qui est de soutenir le service de
sante de l'armee, la Croix-Rouge suisse peut employer
le personnel et le materiel qu'elle tient ä disposition de
cette derniere pour des actions entreprises hors de nos
frontieres ou en faveur d'etrangers accueillis en Suisse.
II n'est en revanche pas question de la protection et de
l'assistance de la population suisse.

Ces Statuts, qui ont ete congus et approuves par le
Conseil federal en 1949 refletent la situation qui regnait
ä cette epoque dans notre pays: un developpement in-
suffisant de la protection civile.

L'arrete federal de 1951 concernant la Croix-Rouge
suisse met lui aussi l'accent sur l'obligation qui in-
combe ä notre Societe de soutenir le service de sante
de l'armee, II ne fait pas expressement allusion ä

l'application de mesures devant assurer la protection et
l'assistance de la population civile. Neanmoins, il

(Cliches « Protection civile »)

reserve que « d'autres täches humanitaires de la Croix-
Rouge suisse peuvent resulter des dispositions des
Conventions de Geneve et des resolutions des Conferences
internationales de la Croix-Rouge ou peuvent lui etre
confiees par la Confederation ». Cet arrete precise egale-
ment que la Croix-Rouge suisse est chargee d'organiser
le Service de la transfusion de sang pour les besoins
civils et militaires.

2. Decisions et mesures pratiques prises par la Croix-
Rouge suisse depuis 1953

Lors de VAssemblee des delegues de la Croix-Rouge
suisse de 1953, qui se deroula ä Spiez les 30 et 31 mai,
M. Ed. Freimüller, directeur de la Police de la ville de
Berne, conseiller national, et le colonel Jean Schindler,
chef de la section assistance du service territorial de
l'Etat-major general de l'armee, presenterent des
exposes reserves au theme « Protection de la population
civile ». Apres une discussion animee, l'assemblee prit
la resolution suivante:

lo La guerre moderne mettrait egalement en danger la
population civile. Une defense nationale qui se veut efficace se
doit de prendre aussi des mesures generates en vue de pro-
teger les civils.

2o Le decret d'une loi federate sur la protection de la population

civile est urgent. Cette loi devrait prevoir i'institution
d'un office civil central qui serait charge de l'information
du public, d'entreprendre des preparatifs, d'älaborer des
prescriptions, de surveiller et de coordonner toutes les
mesures prises en vue d'assurer la protection des civils.
L'application des dites mesures devrait demeurer essen-
tiellement du ressort des cantons et des communes.

3o La Croix-Rouge suisse se met ä disposition pour soutenir la
realisation des täches ressortissant ä la protection de la
population civile. Elle est prete, notamment, ä mettre ä
disposition pour l'accomplissement de ces täches son personnel
volontaire et ses reserves de materiel.

Dans l'allocution qu'il prononga ensuite en tant que
representant du Conseil federal, le colonel-brigadier
Meuli precisa entre autres ce qui suit:

La Croix-Rouge suisse a raison de vouloir mettre dans la
mesure du possible ses ressources en personnel et en materiel ä

disposition, en vue d'assurer la protection des civils en cas de

guerre. Le Departement militaire federal ne doit pas craindre
que les auxiliaires feminines seraient de ce fait moins nom-
breuses ä s'annoncer dans l'armee.

C'est sur la resolution prise ä Spiez par l'Assemblee
des delegues que se sont basees toutes les decisions ou
declarations concernant la protection civile qui ont ete

prises et faites ulterieurement par les organes de la
Croix-Rouge suisse ou certains de ses representants.
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En novembre 1954, le Comite central decida que la
Croix-Rouge suisse adhererait a VUnion suisse pour la
protection des civils qui se trouvait alors en voie de
constitution La Croix-Rouge suisse se Vit offnr un
siege permanent au sein du Comite central et de la
Commission de travail de cette organisation Par la
suite, le representant de notre societe se vit confier les
fonctions de vice-president Au cours des annees sui-
vantes, la Croix-Rouge suisse et quelques-unes de ses
sections participerent a l'activite qui fut deployee avec
l'assentiment des autorites dans le domaine de 1'infor-
mation, en vue de faire comprendre au public la neces-
site et la portee d'une protection civile suisse L'Alliance
suisse des Samaritains devint egalement membre de
l'Union suisse pour la protection des civils et pnt une
part active a son travail d'mformation

En 1957, alors qu'il s'agissait de mener une campagne
avant la votation populaire du mois de mars, la Croix-
Rouge suisse declara publiquement que la protection
civile aurait une grande importance pour la sauvegarde
de vies humames en temps de guerre et pour renforcer
notre defense nationale A 1 occasion de la deuxieme
votation populaire, en 1959, plusieurs membres du
Comite central accepterent de faire partie du grand
Comite d'action qui s'etait cree en vue de soutemr
l'adoption du projet de loi par le peuple

En ete 1957, le Comite central decida que le medecm-
chef de la Croix-Rouge et le secretaire general feraient
partie de la Commission d'experts qui s'instituait et qui
est chargee de preparer la loi sur la protection civile
Par la suite, le secretaire general a egalement ete nomme
membre du Comite de travail et de presidence de la
Commission d'experts

Faute de directives, notamment de bases legales, la
Croix-Rouge suisse et l'Alliance suisse des Samaritains
n'ont pu encore jusqu'ici soutemr d'une mamere effi-
cace la protection civile sur le plan pratique

L'Alliance suisse des Samaritains toutefois, outre ses

cours habituels de secounsme et de soins aux malades
a domicile, a mis sur pied, en collaboration avec la
Croix-Rouge suisse et l'Union suisse pour la protection
des civils, des cours de secours d'urgence Ces cours,
qui comportent six legons, ont deja permis d'instruire
quelque 10 000 personnes De son cote, la Croix-Rouge
suisse a etabli des plans prevoyant un developpement
de son Service de la transfusion de sang et son
adaptation aux besoms de la population civile L'application
de ces plans pourra commencer des qu'il existera des
bases legales et que, partant, les moyens financiers re-
quis seront assures Par ailleurs, la Croix-Rouge suisse
a Studie et etabli ces dermeres annees le programme
d'un cours pour auxihaires hospitalieres de la Croix-
Rouge qui a ete mtroduit deia a titre d'essai Le
developpement de ces nouveaux cours pourrait egalement
representer une aide precieuse pour la protection civile
Les directives provisoires concernant leur organisation,
dont l'entree en vigueur a recemment ete approuvee
par le Comite central, stipulent en effet que les
auxihaires hospitalieres de la Croix-Rouge pourront egalement

preter leur concours aux höpitaux civils et aux
services de la protection civile Enfm le medecm-chef
de la Croix-Rouge prevoit, d'entente avec le service de
sante du D M F qu'en cas de service actif de l'armee
toutes les mfirmieres incorpoiees dans la reserve du
service croix-rouge pourront demeurer en fonction a
leurs postes civils, que ce soit dans les etablissements
hospitallers ou ailleurs encore (a suivre)

Cronaca del Ticmo

INSEGNAMENTI DELLA DIFESA CIVILE A LUGANO
Iva Cantoreggi

Tie quaitien di Lugano sono stati piombati nel-
l'oscurita, sul fimre di maizo, e chi ancora se ne ncor-
dava ha vissuto per alcune ore avvenimenti che si per-
devano oimai nel passato tanto iapido e ll fluire del
tempo A distanza di diveise settimane la nostra non
puo esseie, ne vuole, cronaca o critica, ma piuttosto
constatazione e nassunto di quanto si e detto da
diveise paiti e, se si vuole una piesa di posizione di
fionte a talum atteggiamenti e della popolazione ed
anche degli organizzaton Pnmo punto l giornali nfe-
liscono che mentre gli adulti assistevano con seneta
e Interesse alio svolgeisi delle diverse aziom gruppi
di giovam le hanno intei pretate come un divertimento
un'occasione pel lazzi e critiche su cose che pioprio
non potevano ne compiendeie ne giudicaie

A contiasto con tali atteggiamenti ecco 1 inteiessa-
mento delle donne II comandante della compagma
«PA» 107 aveva indiiizzato un invito al movimento
sociale femmimle apolitico affmche mandasse un
gruppo delle sue adeienti a segune lo svolgimento
degli eventi L invito eia chiaro si nvolgeva cioe ad
una parte della popolazione che maggioimente sara
chiamata in causa al momento del pencolo, si voleva
attiaveiso a queste lappiesentanti comumcare alle

donne la necessita di una loro attiva preparazione e

partecipazione Dopo la decisione che aboliva ll servizio
obbligatorio femmimle sono cadute le prevenziom degli
ambienti femmmili in generale che chiedevano, insieme
al doveie di servire ll paese, anche ll dintto di votare
cioe di esprimere la propria opmione II volontariato
in questo campo fa si che ogm donna possa decidere
secondo le sue convinziom e possibilita personall e

scmdere una nvendicazione, d'altra parte giustificata,
da un dovere di fronte al quale non si puo sfuggire

Ma appunto perche le donne hanno nsposto con
entusiasmo e seneta maggiormente appare singolare
1 atteggiamento del giovam L invito, ci sembra di poter
affermare, avrebbe dovuto essere indirizzato anche a

loro, alle orgamzzaziom giovamli alle scuole superiori
I giovam tale e quale come le donne e piu delle donne,
hanno da consideiare la loro responsabilita nei confronti
del paese Ragazzi dai 18 ai 20 anm, prima del servizio
militare, possono dare apporti notevoli alia difesa
civile e vi devono essere preparati spintualmente gia
m eta scolastica Questo detto e dopo aver espresso la
speranza che di tali reaziom giovamli si terra conto m
una prossima occasione, diremo che le conclusiom del-
l'esperimento possono essere riassunte in due punti
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